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RÉSUMÉ DES RENSEIGNEMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE LA JEUNE CHAMBRE INTERNATIONALE DANS LE CONTEXTE DE L’INSCRIPTION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE QUI DÉSIRENT PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Ce document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir des informations sur la Jeune Chambre internationale, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. Il offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par cette institution, conformément aux directives susmentionnées. 

1. Contexte

La Jeune Chambre internationale (JCI) a été fondée en 1944 à Mexico; ses origines remontent toutefois à 1918. La JCI compte plus de 200 000 membres actifs distribués en au-delà de 6 000 chapitres locaux situés dans plus de 100 pays. Les membres sont de jeunes entrepreneurs et professionnels âgés entre 18 et 40 ans. La mission institutionnelle de la JCI consiste à “contribuer à l’avancement de la communauté internationale en offrant à des jeunes l’occasion de développer leurs qualités de chef, ainsi que la responsabilité sociale, la camaraderie et l’esprit d’entreprise nécessaires pour créer un changement positif”.

La JCI tient au moins quatre conférences régionales par année pour ses affaires courantes et pour des formations ainsi que pour traiter de préoccupations et de questions d’envergure internationale. La JCI participe également à des projets de services communautaires au niveau local. Outre des efforts relatifs à la prévention en matière de drogues et à la protection de l’environnement, la JCI a travaillé à réduire la mortalité infantile, la pauvreté, la faim et à lutter contre le VIH/SIDA. Par le passé, la JCI a travaillé avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), avec l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). Des membres de la JCI participent aussi actuellement à un projet avec les Nations Unies sur les objectifs du millénaire en matière de développement. La JCI compte des organisations nationales dans 27 des 34 États membres actifs de l’OEA, soit les suivants: le Canada, les États-Unis, le Mexique, le Guatemala, El Salvador, le Honduras, le Panama, la République dominicaine, Haïti, la Jamaïque, Antigua-et-Barbuda, la Dominique, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, la Barbade, Trinité-et-Tobago, le Guyana, le Suriname, la Colombie, le Venezuela, l’Équateur, le Pérou, le Brésil, la Bolivie, le Chili, le Paraguay et l’Argentine.

La JCI tire son financement des cotisations de ses membres, de contributions privées, de même que d’autres frais perçus de ses organisations nationales affiliées dans tous les pays, de même que d’intérêts provenant de la Jaycees International Foundation, un fidéicommis créé pour offrir un appui financier à la JCI et à ses activités et programmes.

La Jeune Chambre internationale a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 29 juillet 2004.
2. Nom, adresse et date de création
Nom:
Jeune Chambre internationale
Adresse:
15645 Olive Boulevard

Chesterfield, MO 63017
Téléphone:
636-449-3100/1-800-905-5499 (des États-Unis seulement)
Télécopieur:
636-449-3107

Site Internet:
www.jci.cc
Courriel:
esakai@jci.cc 

(courriel d’Edmond Sakai, directeur su secteur C: Amérique 
centrale et du Sud / affaires de l’ONU)
Date de création:
1944

Secrétaire général par intérim:
Edson Kodama
3. Principaux domaines d’activités et leur rapport avec les activités de l’OEA

La JCI offre à ses membres des occasions d’acquérir des qualités de chef et des compétences requises pour gérer des entreprises en partageant des données d’expériences et procédant à des échanges de vues, qui entraînent la compréhension et la coopération. Pour tenter de favoriser la responsabilité sociale, la JCI encourage les tentatives personnelles de ses membres dans des projets de service communautaire réalisés par ses chapitres locaux. Ces projets visent en général des problèmes sociaux tels que la pauvreté et des questions de santé. La JCI vise ces objectifs par les moyens suivants:
· en organisant des séminaires et dse conférences dans le but d’améliorer les compétences en matière d’entrepreneuriat et d’affaires des personnes, de la collectivité ainsi qu’au niveau international.
· en fournissant une occasion de réunir des gens de différents milieux culturels, ethniques, religieux et sociaux pour échanger des données d’expériences en matière d’entrepreneuriat et pour encourager la compréhension et la coopération entre personnes de milieux culturels différents.
· en appuyant la participation de la collectivité et les activités de services communautaires par la participation active à des projets communautaires locaux et le parrainage de tels projets.
4. Contributions de la JCI aux activités de l’OEA

Par ses activités et programmes, la JCI tente de promouvoir la responsabilité sociale et le développement social de ses membres, tout en aidant également les personnes qui appartiennent à leurs communautés. La JCI organise chaque année des conférences locales, régionales et internationales pour s’occuper de ses affaires et à titre de formation de même que pour aborder des questions d’intérêt mondial. De façon plus spécifique, les activités de la JCI peuvent intéresser l’OEA dans les domaines suivants:
· organisation de forums permettant les échanges de vues entre des gens de différentes régions à des fins d’éducation par la coordination de conférences internationales.
· mise en œuvre de projets visant à apporter une aide relativement à des questions sociales telles que la réduction de la mortalité infantile, la prévention en matière de drogues et la protection de l’environnement.
· publicisation et diffusion d’information sur des questions relevant de la culture, de la santé, de l’éducation ainsi que d’autres questions sociales.
5. Domaines d’intervention de l’OEA auxquels la JCI peut apporter un appui


La JCI pourrait collaborer dans plusieurs domaines d’intervention de l’OEA, dont le développement de l’esprit d’entreprise chez les jeunes, la culture, le développement social, et la mise en place d’activités de services ainsi que la conscientisation relativement à d’autres secteurs de l’OEA. La JCI pourrait coopérer avec l’OEA des façons suivantes:
· en appuyant le Young Americas Business Trust, par le truchement de séminaires et autres conférences, dans la formation de jeunes entrepreneurs visant à encourager la croissance dans leurs communautés.
· en participant aux efforts déployés par l’Organisation mondiale pour la santé et l’OPS pour arrêter la propagation de maladies antirétrovirales (telles que le VIH) dans la poursuite des objectifs du millénaire en matière de développement, comme en ont convenu les leaders du Continent à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques.
· en collaborant avec les programmes de coopération horizontale du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à un échange de données d’information et en coopérant sur d’autres questions liées au développement.
· en apportant son soutien à la mise en œuvre du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination, qui demande un partage d’information et de données d’expériences relatives aux efforts déployés en matière de développement social.
· En coopérant avec la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) à des programmes visant à réduire l’utilisation illégale de drogues, tels que le programme de prévention de l’abus des drogues dans les Caraïbes.
6. Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général (datée du 29 juillet 2004)
· Constitution de 2004 et manuel de politique
· Liste des membres du conseil
· États financiers consolidés pour 2002 et 2003 (accompagnés du rapport d’un vérificateur indépendant)
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